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« DEBOUT LES PREFS » !

Le journal du syndicat CGT-PREFECTURE 93

Imprimé par l’Union Départementale CGT 93

Edition du 28 mars 2013

Mail : pref-cgt-syndicat@seine-saint-denis.gouv.fr 

La CGT à l’écoute des agents ! Celles et ceux qui ont des difficultés, qui sont parfois mal dans leur travail, celles et ceux  qui refusent la fatalité et le repli sur soi, qui désirent agir pour défendre leurs droits, obtenir des informations sur l’avenir des services publics, tous ceux-là peuvent nous interpeller et nous contacter par le mail ci-dessus.

Permanences : les lundi, mardi et jeudi de 12h30 à 13h30 au 01.41.60.64.02 
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« Celui qui se bat peut perdre mais celui qui ne se bat pas a déjà perdu » !! (B. BRECHT)
É D I T O

Les entreprises du CAC 40 se portent bien. Elles        annoncent des profits à hauteur de 53,2 milliards  pour 2012. Elles vont verser 37 milliards aux actionnaires ( 1 milliard de plus qu’en à 2011). A elles        seules, elles affichent une capitalisation boursière de 1.000 milliards d’euros. Dix d’entre elles ont près de 80 milliards de trésorerie disponible.        

Inutile de rappeler que 2012 a été une année d’austérité, de suppressions        d’emplois et de chômage pour les salariés.

Pendant que les profits flambent le patronat, ses experts de tout poil nous        expliquent que les entreprises connaissent des difficultés et exigent de nouveaux cadeaux sociaux et fiscaux. Ils connaissent pourtant les résultats financiers encore mieux que nous. Ils mentent pour faire passer les mauvais coups que Hollande et son gouvernement préparent contre le peuple.

Voyons aujourd’hui le résultat des banques et assurances (en        milliards d’euros)

BNP  Paribas 6,653 - Société Générale 0,8- Banque Populaire-Caisse d’Epargne        2,147- Crédit Mutuel 1,823- la Banque Postale 0,8 - AXA 4,152,

CNP 1 –  SCOR 0, 4.

Après avoir investi dans les banques grecques et espagnoles, le Crédit Agricole        annonce une perte. Conséquence immédiate : suppression de 1.400 postes.  

De        l’argent il y en a…Prenons le !  


Le lundi 18 mars à 15 heures, s’est tenu le comité technique en présence des organisations représentant le personnel et de l’administration au complet et présidé par le préfet de la SEINE-SAINT-DENIS.

Le quorum étant atteint le préfet a ouvert la séance en remerciant comme à son habitude la présence des représentants syndicaux. Il a tenu une nouvelle fois à féliciter les agents d’accueil (DIMIN et DR) en indiquant que l’année 2013 allait être difficile compte-tenu des économies drastiques que le gouvernement compte faire mais que dans l’ensemble, la préfecture de la SEINE-SAINT-DENIS ne serait pas touchée par rapport à d’autres.

L’ordre du jour comportait 4 points dont deux importants : le 2 et le 3.

· Approbation du procès-verbal du CT du 29 novembre 2012
· Rapport pour avis : 
Présentation du plan local de formation pour 2013
Réorganisation du bureau de la sécurité intérieure et de la police administrative.
 Présentation des délégations de crédit pour 2013
· Rapports pour information 
Présentation de la gestion budgétaire 2012
Amélioration de l'accueil du public étranger 
Labellisation Marianne de la préfecture
IV. Questions diverses et notamment Point d’étape de la campagne d'entretiens professionnels pour 2013
Recrutement des volontaires du service civique
Régionalisation de la plate-forme Chorus
Le procès-verbal du comité technique en date du 29 novembre 2012 a été voté à l’unanimité.

Le plan de formation a également été adopté.

Le point important de ce comité technique qui a fait l’objet d’un vote  à l’unanimité CONTRE, fut la réorganisation du bureau de la sécurité intérieure et de la police administrative. 

Le projet consiste en la création de 2 bureaux distincts au lieu des 2 sections avec des transferts de compétences entre les bureaux. A effectif constant.

Les organisations syndicales ont noté que cela avait été décidé avant le comité technique, contrairement au règlement intérieur et que tout était déjà mis en place, et sans concertation avec les agents! Les agents avaient déménagés avec leur mission une semaine avant le CT , d’autres ont été gracieusement « invités» à se trouver un autre poste, le leur étant supprimé (pas leur mission) trouver l’erreur. Chasse aux sorcières ????

Quand à la direction DASSI (mise en place en 2011) , elle n’apparaît plus sans nous expliquer ce qu’elle devient. 

Le vote a donc été contre ce faux semblant de concertation car on peut dire que  tout avait déjà été « ficelé » ! 

Le règlement intérieur du CT prévoit en cas de vote défavorable de tous les représentants des organisations syndicales présentes de reconvoquer de CT dans un délai allant de 8 jours à 1 mois.

Le budget 2013 s’élève pour l’ensemble des sites (préfecture, sous-préfectures de SAINT-DENIS, du RAINCY et la plate-forme aéroportuaire de ROISSY), à 30 millions d’Euros.

Quant au plafond d’emploi, contrairement aux autres département il reste relativement stable sur l’ensemble de l’Ile de France et plus particulièrement en SEINE-SAINT-DENIS selon l’administration, le chiffre d’ETPT s’élevant à 697.

Le secrétaire général a indiqué, concernant le budget 2013, que cette année encore la SEINE-SAINT-DENIS devrait recevoir une nouvelle dotation comme l’an passé, en fin d’exercice et ce, malgré les restrictions budgétaires ! En gros, nous n’avons pas à nous plaindre…

Le budget a recueilli l’abstention de la quasi-totalité des organisations syndicales, seule un vote pour.

Amélioration de l’accueil du public : Une amélioration de l’accueil des usagers étrangers à la DIMIN est à noter, suite à la réunion organisée en novembre dernier par le ministre de l’Intérieur. En effet, suite à cette réunion, une mission d’observation de l’accueil des étrangers dans les préfectures a été créée. 

Deux audits ont eu lieu pour notre département : satisfaction dans l’ensemble pour ce qui concerne l’audit réalisé en direction du public reçu, audit interne : tendre vers une amélioration plus marquée. Il a été mis en place une coordination départementale pour l’élaboration de ce plan d’action en vue d’améliorer encore davantage l’accueil.

Pas de vote sur ce point.

Labellisation MARIANNE : Ce point concerne essentiellement l’accueil général la DR et le standard. Le secrétaire général indique que l’élargissement à la DIMIN du périmètre pourrait être envisagé ultérieurement. Les résultats concernant cette labellisation seront connus courant avril et la mise en place est fixée au mois de juin. Une question du représentant FO qui demande s’il existe un logiciel permettant le suivi des réponses. Le directeur de la réglementation répond qu’il y a un suivi des réponse par tableaux pour les courriels et l’accueil téléphonique.

Là non plus pas de vote sur ce point.

Entretiens individuels : campagne 2013 doivent impérativement se terminer le vendredi 29 mars. Un rappel du BRHBP a été fait sur cette question à savoir que tous les agents doivent être évalués et que, bien entendu, l’évaluateur lui aussi aura dû être évalué auparavant. Il a été également rappelé que la réserve d’objectifs, la prime de fonctions et de résultats ainsi que les avancements étaient assujettis au résultat de cet entretien individuel.

Enfin, le recrutement des jeunes du service civique : point important quant à l’intégration de ces jeunes souvent en difficulté dans notre département et les délégués du préfet ont participé également à cette intégration. Ils sont présents notamment à l’accueil des étrangers, à la DR –une personne- et reçoivent aussi le public.

Plate-forme CHORUS : celle-ci devrait quitter le département 93 d’ici 2015 alors que dans les autres préfectures, cela est déjà en cours de régionalisation.

Avant la clôture de ce comité technique (qui a battu le record de vitesse de déroulement), le secrétaire général a annoncé que les demandes faites par la CGT et la CFDT concernant les 2 jours d’intempéries, seraient retirés soit en CA, soit en RTT pour les agents qui n’auraient pas pu se rendre au travail, cela suite à une injonction sans appel du Ministère et de la Région.

Par conséquent, les agents déjà stressés dans le travail seront une fois de plus perdants quant à leurs congés.

Le comité technique s’est achevé à 16h15 après que le préfet ait remercié tous les participants.  

CHSCT central du 5 février 2013
Le CHSCT s’est tenu dans de nouveaux locaux, avec un ordre du jour trop chargé qui n’a pu arriver à son terme. D’une façon générale, l’administration nous a répondu que tout était une question de priorité. Le problème est de savoir de quel coté on se place : Soit du coté du corps préfectoral, soit du coté de l’intérêt de l’ensemble des personnels ! Vous connaissez la réponse... ! Que de mépris pour les personnels !
Tout ce qui peut améliorer les conditions de travail des personnels ne parait pas être prioritaire pour l’administration : nous avons dénoncé des conditions de travail très dégradées, un contexte sécuritaire alarmant, des diagnostics amiante pas toujours communiqués, des documents uniques d'évaluation des risques professionnels non actualisés, du peu de moyens donné aux assistants et conseillers de prévention qui dépendent du bon vouloir des préfets, etc.

Le CHSCT s’est terminé de façon scandaleuse !
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Déclaration liminaire : La CGT déclare que la déclaration liminaire n’est pas un exercice de style pour faire joli. En conséquence, notre organisation syndicale attend des réponses des représentants de l’administration que nous n’avons jamais eues ! Il est rappelé que tous les agents sont toujours dans un contexte difficile d’évolution de missions des préfectures et des sous-préfectures avec une continuité des politiques de réduction des personnels ! Aussi, ce fut la même déclaration qu'au CHSCT précédent !
Réponse du DRH : La réponse est à la hauteur de vue des interlocuteurs qui n'ont de cesse de mépriser les activités nationales des organisations nationales. Le DRH indique que les réponses à nos questions ont été apportées au cours du CT du 31 janvier 2013. En omettant que la CGT avait appelé à l'action, à la manifestation et donc à la grève ce jour là. D'ailleurs le représentant CGT avait informé l'administration de son absence de participation à ce CT en raison de ces mouvements. Et combien même ? L'administration ne peut elle se répéter ? N'est-ce pas là le signe d'un refus de réponse ? D'un mépris du dialogue social ?
A la préfecture de Seine Maritime : les syndicats ont dénoncé une réponse inadaptée du préfet après le suicide d’un agent. Les personnels ont demandé une intervention spécifique, adaptée et urgente dans un contexte de travail très dégradé. L’administration répond qu'elle recherche une solution.
Élection du nouveau secrétaire du CHSCT : 
Mme FAVREAU pour la CFDT ne souhaitait pas se représenter : M. DAIX pour l'UNSA se présente à ce poste :
Pour : FO et CFDT. Abstention :CGT et SAPACMI.
Déroulement de l'Ordre du Jour :
1 : Approbation du règlement intérieur et du PV du 9 octobre.
2 :Les travaux dans les préfectures :
41,4 millions € en 2012 avec un budget constant.
258 opérations immobilières dans 83 départements : travaux de sécurité (Toulouse, Dijon) d’amélioration (Bourges), de regroupement de services (Polynésie), d’isolation (Belfort) et AGDREF2 pour améliorer l’accueil du public.
Projets : Accueil à la préfecture de Seine Saint Denis ; livraison bat D de la Martinique, Mayotte, Rennes, et Marseille… 

Il s’agit d’un large extrait de ce CHSCT central mais vous pouvez nous contacter pour en recevoir la totalité si vous le souhaitez.

NOUVELLES ET BREVES

NBI NBI : LE FEUILLETON CONTINUE !

Nous attendons toujours les décisions de l’administration qui, rappelons-le aurait saisi le tribunal administratif quant à notre exigence de l’obtention des arrêtés d’attribution de cette prime et suite à l’accord de principe émis par la commission d’accès aux documents administratifs (CADA) !. pour l’instant :Silence radio !

A quand la transparence en matière de versement de primes !

La CGT tient à rappeler que concernant les fiches de paie, nous avions en 2003 publié les  fiches de certains de nos camarades qui étaient accusés de n’avoir pas été ponctionnés sur salaire, suite à la grande grève contre l’allongement du départ à la retraite voulu par RAFFARIN et paraphé par la CFDT ! Cela n’est pas pour nous, un tabou loin s’en faut !

Nous ne cachons rien et concernant l’attribution de la NBI, nous ne lâchons rien !

PSA, LA SOLIDARITE CA MARCHE !

30 000 euros collectés : Un puissant élan de
solidarité en faveur des grévistes de PSA Aulnay.

La Seine-Saint-Denis se mobilise pour ses
emplois et son industrie !
Depuis le lancement d’une souscription par notre association pour soutenir financièrement les salariés en lutte de l’usine PSA Aulnay, plus de 30 000 euros ont été collectés.

Les dons proviennent essentiellement du département mais aussi de toute la France. Cette campagne de solidarité a trouvé un important relais impulsé par l’UDCGT 93 au travers des syndicats CGT qui ont multiplié les initiatives publiques pour informer sur la lutte des PSA et solliciter le soutien aux salariés de l’usine.

L’importance de la somme recueillie à ce jour, qui au final sera encore plus conséquente car les dons arrivent quotidiennement, démontre l’existence d’un puissant élan populaire en faveur de la défense de l’usine d’Aulnay, de ses emplois et du tissu industriel du 93.

Il ne peut y avoir de développement économique et social répondant aux besoins des populations de la Seine-Saint-Denis sans industrie. Une usine qui ferme ce sont des emplois détruits, des moyens en moins pour les collectivités territoriales, des commerces qui souffrent, des services publics qui n’arrivent plus à faire face… Les enjeux liés au devenir de l’usine PSA Aulnay concernent tout notre département et bien au-delà. A travers leurs contributions, c’est aussi ce qu’ont voulu exprimer les donateurs. Ils apportent un soutien à la lutte des salariés de PSA qui va au-delà de la solidarité financière. La Seine-Saint-Denis est clairement mobilisée pour ses emplois, son industrie et défend le droit à un avenir sorti du chômage, de la précarité, des bas salaires et des politiques d’austérité !

Un versement de 30 000 euros a été effectué aux grévistes lors de leur Assemblée Générale le  jeudi 21 février où une délégation de l’association, accompagnée de responsables de l’Union Départementale CGT 93, est allée à la rencontre des salariés de l’usine d’Aulnay.

Les pouvoirs publics doivent entendre le message qu’adresse la population par le biais de cette souscription. Halte au fatalisme, à la résignation et au blanc-seing accordé à la politique de la direction de PSA. L’heure est à la volonté et au courage politique pour les emplois et l’avenir industriel de la Seine-Saint-Denis !

Le Président,

Denis VINCHENT

Bobigny, le 21 février 2013
DERNIERE MINUTE : au sujet de PSA toujours, les travailleurs d’AULNAY-SOUS-BOIS occupaient le mercredi 27 mars l’annexe du Ministère du Travail au 39-45 quai André Citroën à Paris.

RETRAITES : LES SALARIES VONT PAYER !!!

Les bien nommés « partenaires sociaux » viennent de s'entendre  sur le dos des salariés et des retraités. L'accord qu'ils ont conclu va  appauvrir un peu plus 18 millions de salariés et 11,5 millions   de  retraités du secteur privé au seul profit d'une minorité, le capital dont les  intérêts étaient représentés par le MEDEF. Le gouvernement a veillé  particulièrement à ce que cet accord corresponde à ses projets. Gouvernement et MEDEF voulaient une baisse des pensions versées aux  retraités. Ils ont obtenu satisfaction. 

Malgré l'inflation officielle de  1 %, les retraites complémentaires ne vont augmenter que de 0,5 %,  soit 0,5 % (selon l'indice des prix sous estimé) de baisse de pouvoir  d'achat des retraités qui s'ajouterontaux 0,3 % ponctionnés dès le mois  de mai. Et qui a signé : LA CFDT, FO CGC CFTC comme d’habitude !!  

INFORMATION : pour les agents de la sous-préfecture de SAINT-DENIS une correspondante CGT, en la personne de Stéphanie ESCRIBANO vient d’être désignée par notre organisation. Vous pouvez la solliciter si vous avez des questions ou un souci que nous pourrions régler au plus vite.

  Le prochain comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail se tiendra à la préfecture le mardi 16 avril.

ENTRETIENS INDIVIDUELS D’EVALUATION ENCORE DES DYSFONCTIONNEMENTS !

Malgré le rappel concernant la conduite des entretiens d’évaluation, il ressort que des dysfonctionnements ont été constatés : certains agents en arrêt maladie auraient été appelé pour réaliser l’entretien depuis leur domicile ! Et pourtant le BRH a bien rappelé lors du CT du 18 mars les modalités de ces entretiens ! alors à quoi servent les recommandations du BRH si les chefs de services ou les directeurs procèdent d’une autre manière ? Cherchez l’erreur ! La CGT a, pour sa part, aidé des agents qui nous ont fait appel afin de  préparer au mieux cet entretien.

L’INTERET DE SE SYNDIQUER AUPRES D’UN VRAI SYNDICAT REVENDICATIF 
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yous

SYADIQUEZ-VOUS!





Vous pouvez nous faire part, soit par mail, soit par l’intermédiaire de nos militants, des problèmes que vous rencontrez et nous intervenons sans délai ! 

C’est précisément le but du syndicalisme de proximité d’être à l’écoute quotidienne des agents, de garantir leurs droits collectifs et individuels, leur indiquer également leurs devoirs. 

La CGT, peut être saisie par tout agent en difficulté (harcèlement moral de la part de sa hiérarchie par exemple).

Les relais : 

Sur place et prioritairement : nous contacter soit  par mail : pref-cgt-syndicat@seine-saint-denis.gouv.fr 

Union locale C.G.T de la ville de BOBIGNY : ulcgtbobignyorange.fr TEL. : 01.48.31.30.91.

Union départementale C.G.T.93 : udcgt93@wanadoo.fr TEL. : 01.48.96.35.00,

Des sites : http://www.ugff.cgt.fr TEL. : 01.48.18.82.31, pour la Fonction Publique de l’Etat.

Pour agir collectivement et défendre mes intérêts, je souhaite rejoindre la CGT :

Bulletin d’adhésion à donner ou envoyer à l’un des relais :

_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ 

NOM :

PRENOM :

DIRECTION ET SERVICE :

 _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ 




Communiqué de presse





L'administration « tire la langue » à La CGT et


 donc aux personnels représentés par cette OS
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